
   

Le conseil médical est saisi par l’autorité territoriale, à son initiative ou à la demande du fonctionnaire

Consultez le tableau des motifs de saisine pour plus de précisions selon le motif retenu

2

Le secrétariat du 
Conseil Médical informe 
dans les 10 jours ouvrés 
l’agent, la collectivité et 
le médecin de travail de 

la date de la séance

4

Le secrétariat 
soumet le dossier au 
Conseil Médical en 
formation plenière

6

L’avis est notifié à 
l’agent et à sa 

collectivité

7

La collectivité transmet à 
l’agent l’arrêté 

administratif. Si l’autori-
té territoriale prend une 

décision qui diffère de l’avis 
du Conseil Médical, elle doit 

en informer le secrétariat 
du CM.

5

Le Conseil Médical 
émet un avis consultatif 

motivé qui constitue 
une aide à la prise de 
décision de l’autorité 

territoriale. Le Conseil 
Médical établit 

également  le PV

3

La collectivité peut 
faire entendre le médecin 
de son choix par le Conseil 

Médical. L’agent peut 
prendre connaissance 
de son dossier et être 

entendu.

1

La collectivité saisit sur le logiciel 
et transmet par voie postale le 
dossier (pièces médicales sous 

pli confidentiel) au secrétariat du 
Conseil Médical, qui en vérifie la 

complétude et l’instruit. Le secré-
tariat du Conseil Médical inscrit le 
dossier complet à l’ordre du jour. 

Le Conseil Médical : formation PLENIERE

Direction Prévention et Santé au Travail - Service des Commissions Médicales 
commissions.medicales@cdg22.fr

La décision peut être contestée devant le tribunal administratif par le fonctionnaire intéressé dans le délai de 2 mois à compter de sa notification

Les gestionnaires du service conseil médical :
Pascale CHEVANCHE : 02 96 58 24 81
Nathalie PERCEVAULT : 02 96 58 63 71
Sophie LE PERFF : 02 96 58 63 72


